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En juin dernier, le chercheur François Gra-
ner avait obtenu du Conseil d’Etat fran-
çais l’autorisation d’accéder à des archives de
l’Elysée au sujet du rôle de la France dans
le génocide des Tutsis au Rwanda en 1994
(un million de morts). Selon nos confrères
du Monde et du Canard Enchaîné, il a rap-
porté des éléments intéressants de sa consulta-
tion des archives de Bruno Delaye, qui était à
l’époque conseiller Afrique du président Fran-
çois Mitterrand.

Bruno Delaye

Notamment, une fois de plus, que diverses alertes
avaient été transmises à Paris sur le danger de géno-
cide des Tutsis alors que la France soutenait le régime
du président Juvénal Habyarimana, de plus en plus
poussé à l’extrémisme ethnique par les “ultras” hu-
tus.
Et, une fois encore, que les services de renseigne-

ments français (DGSE) faisaient, eux, leur travail,
conseillant notamment à Paris, le 2 mai 1994, alors
que le génocide avait commencé depuis un mois, de
diffuser “une condamnation sans appel des agisse-

ments de la garde présidentielle et plus particuliè-
rement du colonel Bagosora, directeur de cabinet du
ministre de la Défense, considéré comme l’instigateur
principal” du génocide. Ni le gouvernement, ni le Pré-
sident français n’avaient consenti à prononcer cette
condamnation.

La CDR poussée par les Français
Le travail de François Graner révèle en outre un

fait inédit : ce sont les “observateurs” français aux
négociations de paix d’Arusha (avant le génocide),
qui ont insisté, en janvier 1993, pour faire entrer dans
le “gouvernement de transition élargi” prévu par ces
accords, le parti le plus extrémiste du Hutu Power,
la Coalition pour la défense de la République (CDR)
– la “république” étant identifiée par le régime à la
domination des Hutus sur le pays.

Il ouvre aussi une nouvelle fenêtre sur la désin-
formation utilisée par les partisans français de l’in-
tervention en faveur des extrémistes hutus, pour
convaincre le président Mitterrand de poursuivre
dans la même voie. Ainsi, le 18 juillet 1994, alors
que le Front patriotique rwandais (FPR, dominé par
les Tutsis) est en train de remporter la victoire sur
le gouvernement et l’armée génocidaires – dont la
France organise la fuite vers le Zaïre avec deux mil-
lions de personnes ayant souvent participé au géno-
cide – le conseiller Bruno Delaye et le général Chris-
tian Quesnot, chef d’état-major particulier du chef de
l’Etat, envoient une note à ce dernier. Elle assure que
“l’objectif du FPR reste de vider le pays de sa popu-
lation afin de procéder à une redistribution des terres
au profit des Tutsis, dont les paysans hutus devien-
draient les fermiers”. Cette vision caricaturale d’un
Rwanda féodal ne s’est évidemment pas concrétisée.
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Mitterrand aurait pu le savoir s’il avait pris en
compte la note de la DGSE, datée du même jour,
rapportant : “Dans les territoires qu’il contrôle, le

Front patriotique rwandais s’emploie à mettre en
place une administration efficace, épaulée par des mi-
litaires parfaitement disciplinés”.


